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Loi modifiant la Loi du ministère du
revenu

[Sanctionnée le 18 juin 1964]

S A MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

1. L'article 39d de la Loi du ministère
du revenu (Statuts refondus, 1941, cha-
pitre 73), édicté par l'article 1 de la loi
14 George VI, chapitre 19, est remplacé
par le suivant:

"39d. Toute personne qui ne fait pas,
dans le temps prescrit, remise des droits
qu'elle a perçus, ou devait percevoir, est
passible d'une peine de dix pour cent des
dits droits ou, si ce pourcentage donne
une somme inférieure à dix dollars, d'une
peine de dix dollars en sus des dits droits
et des intérêts.

Le ministre du revenu peut cotiser toute
personne à l'égard de tous droits qu'elle
a perçus, ou devait percevoir, des intérêts
ou de la peine ci-dessus mentionnée, par
l'envoi à cette personne d'un avis de
cotisation par poste recommandée."

2 . L'article 39e de la dite loi ainsi
édicté est modifié:

a) en insérant dans la septième ligne,
après les mots "d'une telle loi", les mots
"ou une peine cotisée en vertu de l'article
39d";

b) en insérant dans la huitième ligne,
après les mots "en outre des frais", les
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mots "et du montant de cette peine";

c) en ajoutant l'alinéa suivant:
"L'amende imposée par le tribunal ne

peut être inférieure au montant des droits
et de la peine avec, en outre, dix pour cent
de ce montant."

3 . L'article 39f de la dite loi ainsi
édicté est modifié en ajoutant l'alinéa
suivant :

"Sont réputées matières sommaires et
instruites comme telles suivant les règles
du Code de procédure civile, les actions
en recouvrement de droits, intérêts et
peines exigibles en vertu d'une loi de
revenu."

4 . L'article 39g de la dite loi ainsi
édicté est modifié:

a) en retranchant dans la huitième
ligne, le mot "lui";

b) en ajoutant l'alinéa suivant:
"Cependant, lorsqu'une corporation a

commis une infraction à une loi de revenu,
tout fonctionnaire, administrateur ou a-
gent qui a prescrit ou autorisé l'accom-
plissement de l'infraction ou qui y a con-
senti, acquiescé ou participé, est réputé
l'avoir commise et est passible des peines
prévues pour l'infraction, si la corporation
a été déclarée coupable et n'a pas satisfait
à la condamnation ou si elle est dissoute."

5 . L'article 39h de la dite loi ainsi
édicté est modifié en ajoutant l'alinéa
suivant:

"Le sous-ministre du revenu est suffi-
samment désigné par son titre d'office
sans mention de son nom et une procédure
où il est désigné par son nom peut être
continuée par son successeur sans reprise
d'instance ni modification de sa désigna-
tion."

6 . La dite loi est modifiée en ajoutant
après l'article 39k, les suivants:

"39 l . Le sous-ministre du revenu peut
exercer tous les pouvoirs et remplir toutes
les fonctions dévolues au ministre en vertu
d'une loi de revenu.
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"39m. Le lieutenant-gouverneur en
conseil peut autoriser tout autre fonction-
naire à signer certains documents néces-
saires à l'application d'une loi de revenu,
en outre de ceux qui y sont désignés.

" 3 9 n . Nonobstant toute disposition
inconciliable, toute créance de la Couronne
exigible en vertu d'une loi de revenu
porte intérêt au taux de six pour cent
l'an à compter de l'échéance, sans mise
en demeure."

7 . L'article 5 de la présente loi est
déclaratoire.

8 . La présente loi entre en vigueur le
jour de sa sanction.
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